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journaliste burundais, fondateur de la Radio publique africaine, laurÃ©at 2004 du prix international de la LibertÃ© de la
presse.Voici dix ans que Jean-Marie Nduwamungu, connu sous le nom de Kayanza fut arrÃªtÃ© par la police et conduit
dans la prison de Mpimba Ã  Bujumbura. Le motifÂ ? Avoir Ã©tÃ© au mauvais endroit au mauvais moment, dans le Burundi
des annÃ©es de guerre. Depuis son incarcÃ©ration, aucun acte dâ€™accusation ni la moindre procÃ©dure judiciaire ne lui a
jamais Ã©tÃ© signifiÃ©. Lui, comme dâ€™autres centaines de dÃ©tenus dans son cas vivent dans cette prison centrale, raflÃ©s un
jour puis oubliÃ©s dans leur dÃ©tention prÃ©ventive, victimes du pire cauchemar kafkaÃ¯en.
Leur maigreur est effrayante et la folie les guette. Mais Ã  la diffÃ©rence des prisons franÃ§aises, ici on ne se suicide pas.
Les dÃ©tenus vivent les uns sur les autres avec pour seule activitÃ© un combat permanentÂ : se nourrir. Cinq jours sur sept,
il est servi un unique repas journalierÂ : de la pÃ¢te de manioc et quelques haricots. Câ€™est beaucoup trop peu, câ€™est
pourquoi des trafics sâ€™organisent autour des rats de la prison que certains parviennent Ã  tuer. Les journÃ©es sont rythmÃ©es
par de grandes priÃ¨res communes, mais chaque dÃ©tenu doit affronter sa solitudeÂ : seulement moins de 5 % de la
population carcÃ©rale a droit au parloir. Alors Kayanza se tient prÃ¨s de la grille pour assister aux visites des autres, Â«Ã§a
aide Ã  me distraireÂ». Les prisonniers appellent cela Â«regarder la tÃ©lÃ©Â». Cependant, nâ€™importe qui nâ€™a pas droit dâ€™accÃ©der
aux grillesÂ : regarder la tÃ©lÃ© est dÃ©jÃ  un niveau de privilÃ¨ge.Ma propre situation fut diffÃ©rente, puisque jâ€™ai bÃ©nÃ©ficiÃ© dâ€™un
traitement amÃ©liorÃ©, avec une cellule individuelle. Mais au moment de ma libÃ©ration, lorsque les dÃ©tenus de la prison se
sont amassÃ©s et mâ€™ont fait une haie dâ€™honneur Ã  laquelle se sont joints les gardiens, jâ€™ai Ã©tÃ© trÃ¨s Ã©mu. Dans le regard de
beaucoup dâ€™entre eux je lisaisÂ : Â«Ne nous oublie pasâ€¦Â» En rÃ©alitÃ©, la majoritÃ© des dÃ©tenus de Mpimba me connaissaient
par les transistors qui grÃ©sillent en permanence dans la cour, ceux des gardiens ou de quelques dÃ©tenus enrichis par
leurs trafics. Ainsi, tout au long de mon incarcÃ©ration, jâ€™ai pu mesurer lâ€™impact quâ€™a pu avoir ma radio - la Radio publique
africaine - depuis sa fondation en 2001 et lâ€™espoir suscitÃ© par lâ€™irruption dâ€™un journalisme indÃ©pendant dans un pays oÃ¹
traditionnellement seuls les dirigeants issus de coups dâ€™Etat pouvaient sâ€™exprimer et imposer leur dogme politiqueÂ :
lâ€™Â«ethnismeÂ». Le 11Â mars, Ã  lâ€™issue de quatre mois de dÃ©tention, le tribunal a finalement reconnu mon innocence et le
caractÃ¨re inexistant de lâ€™accusation portÃ©e contre moi. Bien quâ€™il soit difficile de ne pas faire de lien entre les interventions
Ã©trangÃ¨res exigeant ma libÃ©ration et ma sortie de prison - la visite de MmeÂ Rama Yade le 26Â fÃ©vrier Ã  Bujumbura semble
en avoir Ã©tÃ© une Â«clÃ©Â» - câ€™est la dÃ©cision dâ€™un tribunal burundais qui ordonna un non-lieu. Ainsi, en mon pays, la justice a
fini par triompher, non pas en tranchant autour dâ€™Ã©ventuels doutes, mais sur la base dâ€™une certitudeÂ : lâ€™inexistence
constitutionnelle de lâ€™accusation Â«dâ€™outrage Ã  chef de lâ€™EtatÂ». Dâ€™une certaine faÃ§on, cet Ã©pisode reprÃ©sente bien lâ€™Ã©tat du
Burundi en 2009. Si la loi existe, lâ€™institution judiciaire peine Ã  lâ€™appliquer et Ã  sâ€™affranchir de ses anciens dÃ©mons, tout
comme le pays tarde Ã  promouvoir un vrai dÃ©bat autour de son avenir national.Un Â«avenirÂ» dont rien ne peut justifier
quâ€™il reste sombre. Car le Burundi est un petit paradis agricole et climatique et lâ€™un des principaux scandales quâ€™il faille
dÃ©noncer est bien celui-ciÂ : comment en 2009 peut-on encore mourir de faim sur une terre aussi fertileÂ ? Câ€™est un faitÂ : le
Burundi subit encore cette annÃ©e une pauvretÃ© dramatique, frappant durement la population. Dans ce contexte,
lâ€™existence des Burundais sâ€™articule autour dâ€™un enjeu uniqueÂ : survivre.Certes le pays revient de loin et peine Ã  effacer les
douze annÃ©es de guerre issues de lâ€™assassinat de Melchior Ndadaye. Son Ã©lection enÂ juinÂ 1993, la premiÃ¨re de lâ€™histoire
de lâ€™indÃ©pendance, portait tous les espoirs. Lâ€™homme Ã©tait un vrai dÃ©mocrate. Son assassinat trois mois plus tard fut
lâ€™Ã©vÃ©nement prÃ©curseur dâ€™un embrasement qui prÃ©cipita la sous-rÃ©gion dans un drame de quinze ans.En 2005, Ã  lâ€™issue
dâ€™un long processus de paix, le Burundi vÃ©cut les secondes Ã©lections de son histoire.Le suffrage se renouvellera en 2010
et sa rÃ©ussite serait un symbole pour une Afrique ou lâ€™alternance constitutionnelle suscite encore lâ€™Ã©tonnement.
Cependant, la bonne tenue du scrutin nâ€™est quâ€™un Ã©lÃ©ment de lâ€™exercice dÃ©mocratique. En effet, le cÅ“ur du pouvoir Â«confiÃ©
au peupleÂ» reste son information et son droit Ã  dÃ©battre autour des vrais enjeux nationaux. En ce sens, la libertÃ©
dâ€™expression est le socle du dÃ©bat Ã©lectoral. Une Ã©lection peut se dÃ©rouler sans fraude, mais si les Ã©lecteurs nâ€™ont pas
connaissance du mal qui les frappe et sâ€™expriment sur les seuls axes discursifs que leur prÃ©sente le pouvoir en place,
alors on peut considÃ©rer que cette mÃªme population est flouÃ©e. Le Burundi est un pays rural - 80 % des 8Â millions
dâ€™habitants vivent Ã  la campagne. Les paysans y restent sous-informÃ©s, en proie aux rumeurs de toutes sortes colportÃ©es
par les partis traditionnels. Il est alors facile dâ€™imaginer lâ€™emprise que peut avoir un discours populiste basÃ© sur la haine de
lâ€™autre. Ainsi, jusquâ€™Ã  prÃ©sent, le dÃ©bat national nâ€™aborde toujours pas les vraies questions du dÃ©veloppement de la nation,
condition incontournable du retour dÃ©finitif de la sÃ©curitÃ©.En Europe, le mot Â«sÃ©curitÃ©Â» peut effrayer parce quâ€™il masque
souvent le grignotage des libertÃ©s individuelles par lâ€™Etat. Au Burundi, lâ€™assertion est toute autre, et mÃªme polysÃ©mique. Il
est question de la sÃ©curitÃ© alimentaire, de la sÃ©curitÃ© des soins, de la sÃ©curitÃ© au travail, comme de la sÃ©curitÃ© physique,
celles-lÃ  mÃªme qui manquÃ¨rent cruellement au peuple burundais durant les douze annÃ©es de guerre qui firent 300
000Â victimes civiles.En 2009, le canon ne tonne plus. Il est largement temps dâ€™envisager enfin lâ€™avenir du pays Ã  lâ€™aune de
son potentiel extraordinaire et de tirer de vraies leÃ§ons du plongeon vers lâ€™enfer qui nâ€™a cessÃ© de hanter notre
pays.Certains dossiers sont des urgencesÂ : rÃ©habilitation des infrastructures, reprise en main de lâ€™Etat et lutte contre le
dÃ©tournement dâ€™argent, rÃ©forme fiscale, rÃ©forme agraire et mise en place de moyens communautaires, dÃ©veloppement
dâ€™une politique Ã©nergÃ©tique nationale, dâ€™une agriculture rentiÃ¨re de qualitÃ©Â : notre faiblesse initiale - lâ€™absence dâ€™intrants
[tout produit utile Ã  lâ€™agriculture achetÃ© Ã  lâ€™extÃ©rieur, ndlr] - devient une force puisque de fait nous cultivons Â«bioÂ». On
pourrait citer Ã©galement le dossier du dÃ©veloppement du tourisme lacustre, ou lâ€™intÃ©gration dans la politique Ã©conomique
rÃ©gionaleâ€¦ Ces initiatives impliquent toutes un rÃ´le accru de lâ€™Etat dans le champ social et Ã©conomique. Mais cet
interventionnisme, pour Ãªtre mesurÃ©, doit se porter garant des libertÃ©s individuelles, et du droit dâ€™expression comme le
ciment dâ€™un nouveau pacte social.De ce point de vue, lâ€™avenir du pays exige aussi la mise Ã  plat de son histoire rÃ©cente.
Ainsi le gÃ©nocide de 1972, dÃ©cimant lâ€™Ã©lite hutue, se demeure une plaie non refermÃ©e. Cet Ã©vÃ©nement est encore trÃ¨s vif
dans lâ€™inconscient collectif et porte en germe les crimes ethniques de tous bords - dont les massacres de 1993-1995
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visant les Tutsis, puis la rÃ©pression anti-hutu par lâ€™armÃ©e - qui ont endeuillÃ© le Burundi depuis trente ans. Il est grand
temps de dÃ©noncer et punir les criminels de quelque ethnie quâ€™ils soient, et dâ€™indemniser ou de rendre leurs terres aux
victimes spoliÃ©es. Une paix durable ne peut se bÃ¢tir que sur lâ€™union nationale, celle-lÃ  mÃªme qui fit notre fiertÃ© avant la
colonisation.Pourtant, en 2009, de grands bouleversements rÃ©gionaux lient plus que jamais lâ€™avenir du Burundi Ã  celui de
la sous-rÃ©gion. En effet, comme une rÃ©ponse Ã  la guerre sans fin qui ensanglante le Kivu, une nouvelle architecture des
rapports rÃ©gionaux est en construction, largement soutenue par lâ€™administration amÃ©ricaine. Le devenir des Grands Lacs
passe donc par la crÃ©ation dâ€™un marchÃ© Ã©conomique rÃ©gional, qui pourrait Ãªtre la CommunautÃ© Ã©conomique des pays des
Grands Lacs exhumÃ©e de ses cendres, il y a deux ans par Louis Michel. Cette initiative tendant Ã  encadrer
Ã©conomiquement lâ€™exploitation des richesses naturelles du Kivu et des pays frontaliers peut amener la paix. Cependant,
cette paix ne pourra Ãªtre gagnÃ©e quâ€™Ã  la condition intangible dâ€™une juste rÃ©partition des richesses dÃ©gagÃ©es et de la
production dâ€™un dÃ©veloppement Ã©quitable de la rÃ©gion. Lâ€™enjeu est immense. Car avec la concertation des pays
concernÃ©s, câ€™est un changement de dimension industrielle qui se dessine. En effet, jusquâ€™Ã  prÃ©sent lâ€™enclavement du Kivu,
profond hinterland de lâ€™Afrique de lâ€™Est, nâ€™autorisait que lâ€™extraction de minerais Ã  forte plus value, se satisfaisant
dâ€™exploitations artisanales et nâ€™exigeant pas de moyens lourds dâ€™acheminement. Avec la crÃ©ation possible dâ€™un train reliant
le lac Kivu Ã  Dar es-Salaam, via le Rwanda, le Burundi et la Tanzanie, ce sont dâ€™autres minerais plus lourds, du bois, puis
dâ€™immenses surfaces arables, propices Ã  la culture dâ€™agrocarburants qui pourraient Ãªtre mis en jeu. Dans ce contexte, les
pays de la rÃ©gion peuvent enfin espÃ©rer tirer une part des richesses de leur sol Ã  la condition que la nouvelle
communautÃ© reste maÃ®tresse de son destin, et sache nÃ©gocier avec des investisseurs occidentaux qui lorgnent dÃ©jÃ  sur
les marchÃ©s Ã  venir. Pour cela, il est indispensable de dÃ©barrasser lâ€™administration des pays concernÃ©s de fÃ¢cheuses
habitudes telles que la corruption et le clientÃ©lisme, et de soumettre les choix politiques dÃ©terminants Ã  venir aux
populations locales. Câ€™est tout lâ€™enjeu des Ã©lections prochaines de mon pays.Devant lâ€™Ã©tendue des dossiers en cours et le
risque de voir le cÃ©nacle politique traditionnel du Burundi refuser lâ€™irruption dâ€™une nouvelle parole, le pays a besoin de
lâ€™appui de la communautÃ© internationale. La France, la Belgique, lâ€™Europe, grands bailleurs de fond sâ€™investissent dÃ©jÃ  dans
lâ€™avenir de la sous-rÃ©gion. Il faut plus encore, car le problÃ¨me national nâ€™est pas seulement financier. Au Burundi, une
dÃ©mocratie tente de voire le jour. Mais sans une grande discussion nationale libre et Ã©clairÃ©e, les Ã©lections ne resteront
quâ€™un leurre. Câ€™est bien lâ€™urgence des mois Ã  venir et un devoir pour les pays dÃ©veloppÃ©s que dâ€™aider et promouvoir
lâ€™Ã©mergence de ce dÃ©bat tant attendu par le pays et par lâ€™ensemble de la rÃ©gion des Grands Lacs.
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